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De gauche a droite : Raymond Sheehan et Jean-Paul Gagne, tous deux de l'Association 
quebecoise de I'industrie de la peche, Jean-Claude Boivin, directeur regional de la 
Gestion des peches. 
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ALLOCUTION DE DAVID ANDERSON, MINISTRE DES PECHES ET DES OCEANS 
LORS DE LA RENCONTRE AVEC L'INDUSTRIE QUEBECOISE DES PECHES, 
A MONTREAL LE 10 SEPTEMBRE 1998 

aimerais profiter de cette occasion pour aborder avec vous quatre preoc-
cupations qui me tiennent a cceur et qui ont fait ('objet, depuis quelque 
temps, de plusieurs commentaires. II s'agit des parts historiques, de la 

Oche indicatrice, des plans de gestion, et de la representativite de l'industrie des 
peches. 

LES PARTS HISTORIOUES 

Ce sujet a suscite beaucoup de critiques au cours des dernieres semaines et elles 
proviennent de sources diverses. J'aimerais apporter des precisions au sujet de 
cette question importante. Je I'aborderai en faisant appel aux differents stocks de 
poissons concernes. 

Fletan noir 

Je commencerai par le fletan noir (connu aussi sous le nom de turbot) des zones 
4RST. Avant le debut de la presente saison de peche et puisqu'il n'y avait pas 
entente entre Quebec et Terre-Neuve, j'ai donne suite a Ia demande du Quebec 
et j'ai revise les modalites de partage temporaire etablies en 1995. Ainsi, Ia part 
de Ia flotte cOtiere d'engins fixes du Quebec a ete augmentee de 82% en 1997 a 
85% en 1998, et elle passera a 88% en 1999. 

De plus, suite aux transferts administratifs temporaires de 450 tonnes, l'industrie 
du Quebec (la flotte cotiere d'engins fixes) beneficie d'une augmentation d'alloca-
tion de pres de 1200 tonnes par rapport a l'an dernier, soit une augmentation de 
62%. 

Jai demande aux pecheurs de s'asseoir ensemble, des cet automne, pour regler Ia 
question du partage permanent de cette ressource. 
Crevette du nord 

En ce qui a trait a la crevette du nord, le Quebec mentionne que seulement 1,6% 
des allocations speciales ont ete attribuees a des pecheurs quebecois alors qu'il 
estime que la part provinciale devrait etre de 20%, basee sur les permis detenus 
au Quebec. Je rappelle que les permis reguliers detenus par les pecheurs du nord 
du Quebec ont recu leur part historique, soit 20%. 

En ce qui concerne les allocations temporaires, basees sur Ia proximite, les 
pecheurs de crevette de Ia Basse COte-Nord ont obtenu un acces a cette peche au 
meme titre que les pecheurs de crevette de la cote ouest de Terre-Neuve. 

(suite a la page 41 

LES MINISTRES DES PECHES VISENT 
L'AMELIORATION DES RELATIONS 
z 	ors de la Conference nationale des ministres des peches (CNMP), a Victoria, 

le 25 septembre dernier, les ministres federaux, provinciaux et territoriaux 
responsables des peches ont convenu de revitaliser leurs relations de travail 

en communiquant plus ouvertement entre eux. Comme l'a souligne David Ander-
son, ministre des Peches et des Oceans, «La peche est une industrie qui a de l'avenir. 
Mais une chose est sure et certaine : le statu quo ne mene nulle part, ni pour les 
pecheurs, ni pour les ressources halieutiques. En tant que responsables de cette 
ressource, nous devons nous unir. Autrement dit, si nous voulons relever les defis 
auxquels nous sommes confrontes actuellement, nous devons adopter une approche 
plus strategique et coordonnee concernant le secteur des peches et des oceans. Ceci 
signifie que nous devons trouver un terrain d'entente, determiner les priorites 
nationales et atteindre des objectifs communs." 

Les ministres ont forme un groupe de travail qui sera charge de trouver des facons 
d'ameliorer le mode de consultation et de partage de ('information, et de determiner 
des occasions ou une plus grande efficacite et une meilleure rationalisation seraient 
a l'avantage des deux ordres de gouvernement. Le groupe de travail sera sous la 
presidence du ministre des Peches et de l'Aquaculture de la Nouvelle-Ecosse, l'hono-
rable Keith Colwell, et du sous-ministre, M. Peter Underwood. 

La reunion de Victoria aura constitue un effort collectif des ministres des peches, qui 
ont voulu faire de leur rencontre annuelle une tribune a caractere plus strategique 
qui se concentre sur les enjeux a long terme d'importance nationale et interna-
tionale, et qui vise a tirer profit des points d'interet et objectifs communs. La 
prochaine reunion de la Conference nationale des ministres des peches se tiendra a 
Quebec en octobre 1999. 

aveive 01440- 

Peches et Oceans 	Fisheries and Oceans 
Canada 	 Canada 

Le ministre Anderson s'entretient avec les representants de l'industrie quebLscoise des 
peches. 

RENCONTRE D'INFORMATION ENTRE LE MPO 
ET LES PREMIERES NATIONS DU QUEBEC 

e 8 septembre dernier, au Lac Delage, s'est tenue une rencontre d'informa- 
tion avec les Premieres Nations du Quebec. Cette rencontre, initiee par le 

„,.  MPO, region Laurentienne, constituait une premiere pour le Ministere, reu-
nissant a une meme table les Chefs et Leaders des Premieres Nations du Quebec et 

I  les fonctionnaires du MPO. L'evenement comptait egalement la presence du 
Secretaire d'Etat de Peches et Oceans, M. Gilbert Normand, ainsi que des fonction-

I  naires d'Environnement Canada et du ministere des Affaires indiennes. 

L'objectif premier de cette reunion etait d'etablir un meilleur partenariat avec les corn-
munautes autochtones du Quebec, en favorisant leur participation au processus de 
consultation et d'elaboration de la Strategie de gestion des oceans. 

Le MPO a presente aux participants les differents aspects de la Strategie de gestion 
des oceans au Canada et a aborde la question de la strategie relative aux peches 

lautochtones. Les representants d'Environnement Canada, organisme partenaire a 
I  cette rencontre d'information, y ont trait& du Plan d'action Saint-Laurent Vision 2000, 
I  du reseau d'observation active de la Biosphere et du projet de loi sur les especes me-
nacees. 
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INF CEANS 

LA CONSERVATION N'EST 
TOUJOURS PAS NEGOCIABLE 

A is suite d'un examen de mi-saison, le ministre 
des Peches et des Oceans, David Anderson a 
annonce en date du 21 septembre 1998, que le 
total autorise des captures (TAC) de morues des 
parties nord et sud du golfe ne sera pas aug-
mente cette armee. 

Comme I'a indique le ministre, «apres examen 
des donnees scientifiques sur la peche de la 
morue des parties nord et sud du golfe, les scien-
tifiques du MPO continuent d'etre preoccupes 
par Ie fait que ('augmentation du TAC nuirait au 
retablissement deja lent des stocks de morues 
des deux parties, nord et sud, du golfe». Le 
Ministre demeure convaincu que Ia conservation 
nest pas un principe negotiable. Egalement, 
cette decision suit I'objectif premier du ministere 
qui PO'  de  nrntener et de fAvoricer croissance 

7 

de la ressource. 

PROGRAMME DE RETRAIT DES PERMIS DE PECHE DU POISSON DE FOND DE L'ATLANTIQUE 
avid Anderson, ministre des Peches et des Oceans, a annonce le 1 er octobre 
dernier, les modalites du programme de 250 millions de dollars de retrait 

volontaire des permis de peche du poisson de fond de l'Atlantique. 

Ce programme fait partie des mesures de restructuration de 730 millions de dollars 
annoncees en juin dernier par le gouvernement federal. Outre le Programme de 
retrait des permis, ces mesures incluent un programme de retraite anticipee, un 
paiement forfaitaire final et diverses mesures d'adaptation et de developpement 
economique. 

Ce programme vise a reduire de maniere considerable le nombre d'entreprises de 
peche du poisson de fond au Quebec et dans les provinces de lAtlantique en 
favorisant le retrait des permis de peche. Ce Programme offrira une aide financiere 
aux titulaires de permis de peche du poisson de fond qui rendent leur permis et se 
retirent de la peche commerciale de maniere permanente. 

Le gouvernement doit cider ceux qui choisissent de cesser de pratiquer la peche. 
C'est ce que fait ce programme, a mentionne le Ministre. Qu'on ne s'y meprenne 
pas : nous devons rebatir l'industrie et ce programme constitue pour les pecheurs la 
derniere chance qui leur est offerte de quitter Ia Oche en beneficiant de l'aide du 
gouvernement.» 

Ce Programme comprendra un processus d'appel d'offres appele «encheres inver-
sees», qui a deja ete utilise avec succes dans le cadre du programme de retrait des 
permis de La Strategie du poisson de fond de lAtlantique (LSPA). II s'agit d'un proces-
sus concurrentiel oil les pecheurs doivent : 

• determiner la valeur de leur permis de peche du poisson de fond, en tenant 
compte du fait qu'ils devront se departir de leur enregistrement personnel de 
pecheur; et 

• presenter une offre indiquant le montant qui devrait leur titre verse pour le retrait 
de leur permis et leur depart definitif de rindustrie. 

La direction des Politiques et de reconomique du ministere des Peches et des Oceans 
sera responsable de ('administration du Programme de retrait de permis. Pour 
proceder a revaluation des offres revues, le Ministere sera appuye par un Comite 
aviseur regional dont les membres de l'industrie sont: 

Mme Gabrielle Landry 
M. Paul Nadeau 
M. Gerald Fortin 

Le Comite aviseur sera, entre autres, responsable de nous recommander les offres 
accepter. 

Tous les detenteurs de permis de poisson de fond devraient avoir recu une brochure 
et un formulaire d'adhesion par Ia poste. Vous pouvez aussi vous les procurer dans 
es differents bureaux du ministere des Peches et des Oceans. 

Tous les formulaires d'adhesion au Programme doivent cependant etre envoyes 
directement a notre bureau regional de Quebec, a l'adresse suivante : 

Programme de retrait de permis de peche du poisson de fond 
Direction des Politiques et de reconomique 
Ministere des Peches et des Oceans 
104, rue Dalhousie Quebec (Qc) G1K 7Y7 

Veuillez prendre note que Ia date limite pour Ia reception des offres au Quebec 
est le 30 novembre 1998 (le cachet de Ia poste faisant foi). Toute offre revue 
apres cette date sera systernatiquement retournee. 

Les personnes qui choisissent le retrait des permis ne seront pas admissibles au pro-
gramme de retraite anticipee qui faisait partie des mesures annoncees le 19 juin 
1998. Cependant, les pecheurs qui verront leur offre rejetee en vertu du Programme 
de retrait des permis auront 21 fours a compter de Ia date de reception de l'avis les 
informant du rejet de leur offre finale pour presenter une demande de retraite 
anticipee. 

Les titulaires de permis qui 
optent pour le retrait des 
permis ne seront pas 
admissibles au paiement 
forfaitaire final verse par 
Developpement des res-
sources humaines Canada 
aux personnes admissibles 
a la LSPA le 29 aout 1998. 
Le montant du paiement 
forfaitaire final sera deduit 
du montant accorde en 
vertu du Programme de 
retrait des permis. 

Pour de plus amples ren-
seignements, veuillez corn-
muniquer avec le bureau 
du programme au 1-888-
649-6364. 

Abeke./Plapocla, 

MODIFICATION DES DROITS DE SERVICES A LA NAVIGATION MARITIME 
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es modifications prevues aux Droits de services a la navigation maritime 
(DSNM) de la Garde cotiere sont entrees en vigueur le I of octobre 1998. 

/La Garde cOtiere a tenu des consultations aupres des intervenants durant huit 
semaines pour s'occuper des questions et des preoccupations exprimees. L'examen 

I de certaines questions soulevees a ces reunions de consultation a permis de modi-
fier les DSNM. 

1 

Le pilier Haut-fond Prince, une aide a Ia navigation situee a ('embouchure du Saguenay. 

Les taux seront en vigueur au tours des trois prochaines annees. Fondes sur des sta-
tistiques quantitatives recentes du trafic, ces taux devraient produire des recettes 
annuelles de 26,7 MS, soit 30,8 % du tout des services fournis par Ia Garde cOtiere 
aux navires de commerce. 

Le bareme revise et revaluation peuvent maintenant etre consultes au site Web dont 
I'adresse est indiquee ci-dessous. Pour ceux qui n'ont pas d'acces a ('Internet, les 
exemplaires sont disponibles a Ia Garde cOtiere (voir adresse ci-contre). Le bareme 
sera publie dans la Patel de la Gazette du Canada d'ici le l er  novembre 1998. 

www.ccg-gcc.gc.ca/msf-dsm/principale.htm  

En ce qui a trait aux Droits de services de deglacage (DSD), rappelons que Ia periode 
de discussion est allongee jusqu'a la fin d'octobre. Les consultations publiques ter-
minees recemment devaient porter aussi bien sur les DSNM que sur les DSD, mail 
les entretiens sur les DSD sont prolonges dans le but de se pencher sur les questions 
en suspens relatives a ce projet avant rentree en vigueur des DSD en decembre. 

Les commentaires formules a l'egard des Droits de services de deglacage seront eva-
lues soigneusement lors de relaboration de la proposition finale sur les DSD. 

Pour plus d'information, communiquer avec : 
Marc Demonceaux, directeur 
Direction des Programmes maritimes 
Quebec (Quebec), G 1 K 7Y7 
Tel. : (418) 648-4548 
Telecopie : (418) 648-5169 
Courriel : demonceauxm@dfo-mpo.qc.ca  

NOUVEAUX RAPPORTS SUR L'ETAT DES 
STOCKS 
Les editions 1998 des rapports suivants sont maintenant disponibles: 

• Crabe epineux de I'estuaire et du golfe du Saint-Laurent 

• Conditions oceanographiques dans Ie golfe du Saint-Laurent en 1997 

Bureau regional des evaluations de stocks 
Institut Maurice-Lamontagne 
C.P. 1000 Mont-Joli (Quebec) G5H 3Z4 

Canada 



LE PRIX INTERNATIONAL DE LA FSA 
DECERNE AU MINISTRE ANDERSON 

e prix international de la Federation du saumon Atlantique, qui souligne 
une realisation exceptionnelle dans le domaine de la conservation du 

saumon de l'Atlantique dans la region de l'Atlantique Nord, a ete decerne 
cette annee a ('honorable David Anderson, le ministre des Peches et des Oceans 
du Canada. M. Bill Taylor, president de la Federation, a decerne officiellement le 
prix au titulaire, le 26 septembre dernier. Depuis sa nomination au poste de mi-
nistre des Peches et des Oceans, en 1997, M. Anderson a pris des mesures de con-
servation et de gestion tres progressistes en faveur du saumon de l'Atlantique. 

INF') CEANS 
ATELIER DE TRAVAIL SUR LES ZONES DE PROTECTION MARINES PILOTES 

0 
 es 15 et 16 septembre, l'IML accueillait 56 scientifiques, gestionnaires de I'en-

vironnement et personrles concernees par la protection du milieu marin 
issus d'organisations non gouvernementales, de centres de recherche, et de 

ministeres federaux et provinciaux. L'objectif etait de valider les informations- 
deja colligees sur les 69 sites d'interet identifies en vue de la designation 
d'eventuelles zones de protection marines pilotes et de recueillir des donnees addi-
tionnelles sur ces derniers. Selon leur expertise, ces specialistes ont fourni un avis 
scientifique sur les sites situes dans le Nord quebecois, au Saguenay, dans I'Estuaire 
moyen et maritime ainsi que dans le golfe du Saint-Laurent. Les discussions ont per-
mis de qualifier les sites d'interet sur le plan de leur valeur biologique et ecologique 
ainsi que d'obtenir un apercu des facteurs favorables et defavorables a leur selection 
comme ZPM pilote. La participation du plus grand nombre possible de parties 
interessees a ('atelier sur les ZPM pilotes s'averait une etape determinante pour le 
MPO avant que Ion procede au choix des sites qui serviront a la mise en place 

d'eventuelles ZPM pilotes. Lorsque ces sites seront choisis, toutes les parties 
interessees seront consultees. 

Rappelons que les zones de protection marines peuvent etre designees en vertu de 
Ia nouvelle Loi sur les oceans et visent a proteger d'une facon plus particuliere des 
ressources et des habitats marins d'importance ecologique ou economique. Des 
plans de gestion preciseront les niveaux de protection requis, incluant les activites 
permises ou interdites, ainsi que les types de partenariat possibles et seront elabores 
en collaboration avec, entre autres, les utilisateurs du milieu, les groupes directe-
ment impliques et les autres parties interessees. 

Les zones de protection marines prevues par la Loi sur les oceans ne seront pas 
necessairement permanentes. Dans certains cas, elles pourraient disparaitre si les 
objectifs pour lesquelles elles avaient ete creees ont ete atteints (par exemple, quand 
une espece n'est plus menacee ou en danger de disparition). 

Srika.04e 

AVIS A L'INTENTION DES CHASSEURS UTILISANT 
UNE EMBARCATION DE PLAISANCE 
z automne est la saison par excellence pour 

les adeptes de Ia chasse. Ceux-ci pra- 
tiquent bien souvent leur activite sur des 

plans d'eau, a bord d'embarcations de plaisance. 
Malheureusement, chaque armee des incidents 
facheux et parfois meme dramatiques surviennent 
au tours de ces excursions. La plupart du temps, 
une meilleure preparation jumelee a ('application 
de quelques regles de securite toutes simples 
auraient suffi a eviter le pire. 

II semble que les deces lies a la navigation soient de 
15 a 20 fois plus frequents chez les hommes que 
chez les femmes. Cette proportion tend a aug-
menter lorsque l'on page de chasse et de peche, 
ces activites attirant une clientele masculine plus 
timportante. La plupart du temps, les incidents sur-
Viennent dans des chaloupes ou des canots. Les 
jembarcations sont frequemment surchargees et 
Von note que la consommation d'alcool est en 
cause dans plus du tiers des incidents. II semble 
legalement que les vetements de flottaison indi-
viduels (VFI) ne soient pages que dans 10% des 
,cas. 

iLa saison automnale a ses particularites. Ainsi, Ia 
:temperature de l'eau, tout comme celle de fair, 
accuse une baisse considerable. C'est pourquoi it 
faut se metier particulierement des risques associes 
a rhypothermie, qui causent pres du quart des 
cleces lies a la plaisance. On croit a tort que l'eau 

doit etre glaciale pour presenter des dangers. Or il 
n'en est rien : quelques degres sous la temperature 
du corps suffisent a entrainer un refroidissement 
rapide. 

Si vous etes subitement projetes a l'eau, tentez d'en 
sortir rapidement. Si ce n'est pas possible, limitez 
vos mouvements afin de minimiser la perte de 
chaleur. Le port d'un VFI, muni d'un sifflet pour 
alerter les secours, se revele une mesure des plus 
salutaires dans ce type de situation. Un vetement 
isotherme est egalement approprie. N'oubliez pas 
que porter plusieurs couches de vetements chauds 
peut vous proteger du froid dans le bateau, mais 
une fois a l'eau, toutes ces epaisseurs imbibees se 
reveleront tres lourdes. Le surplus de poids peut 
meme exceder la capacite de votre veste de sauve-
tage. Afin de prevenir les chavirements, il est con-
seine de demeurer assis dans l'embarcation. 

Enfin, les chasseurs devraient se mefier des dangers 
associes a l'obscurite. Au petit matin et au crepus-
cule, des collisions surviennent trop souvent 
cause dune mauvaise visibilite, due a une lumiere 
insuffisante ou a la trop grande intensite des reflets 
du soleil couchant sur ('eau. 

Pour obtenir le guide de securite nautique ou tout 
autre renseignement veuillez composer sans frais le 
1-800-267-6687 

447O480.4 
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SAINT-LAURENT 

L'estuaire maritime et le golfe du Saint-Laurent: Carnet 
d'oceanographie 

ROSSIGNOL, ANNE. 1998. L'estuaire maritime et le golfe du Saint-
Laurent. Carnet d'oceanographie. INRS - Oceanologie, Rimouski, 
64 p. ISBN 2-9805922-0-X. 

Publie par l'INRS-Oceanologie, en collaboration avec Peches et 
Oceans Canada, cet attrayant /ivre de vulgarisation scientifique 
presente plusieurs des grands phenomenes marins qui carat-
terisent l'estuaire et le golfe du Saint-Laurent, et s'adresse a toute 
personne qui s'interesse aux sciences de la mer. II est disponible 
dans plusieurs librairies au Quebec. On peut egalement se le pro-
curer en contactant l'INRS-Oceanologie au 1418) 724-1650. 

DES CONFERENCIERS DE PECHES ET OCEANS A LACFAS 

rr nr eseptembrea is  , soar  ddeersn icehr, enr cohues ovr  vous ea yr  o n 
Peches 

 r eest  e n t ee ad en  ss  rce as un amoeas di oer  ss  c000n fceor en  ng  cr  ee  ss 

 de I'ACFAS. Voici d'autres extraits qui vous interesseront inevitablement : 

Les effectifs et la distribution des cetaces dans le golfe du Saint-Laurent 
Michael C.S. Kingsley et Coralie Tournois 

On note une absence d'information systematique sur Ia distribution des differentes 
especes de cetaces presentes dans le golfe du Saint-Laurent pendant Ia saison esti-
vale et sur la taille de leurs populations. Cette absence rend difficile revaluation des 
prises accidentelles des marsouins et des taux d'echouage. Pour pallier cette situa-
tion, on a effectue des releves de cetaces par avion et par bateau. La population 
de marsouin est estimee entre 10 000 et 20 000 individus, incluant seulement ceux 
visibles en surface. Les dauphins a franc blanc et a nez blanc sont presents en 
plusieurs milliers. Le nombre de globicephales tourne autour de 1 000, nombre 
semblable a celui du petit rorqual. Les effectifs des especes de grosses baleines sont 
de quelques centaines. Le nord du golfe se caracterise par la richesse et la diversite 
de sa faune cetace; le nord-est, par une frequence elevee des dauphins a nez blanc 
et des rorquals a bosse. On retrouve les globicephales dans le sud-est. 

Maladies des mammiferes marins au Quebec 
Lena Measures 

Les mammiferes marins, a cause de leur position dans la chaine alimentaire et de 
leurs habitudes catieres, sont des indicateurs de Ia sante de recosysteme marin. 
L'examen des mammiferes provenant de l'estuaire et du golfe du Saint-Laurent a 
genere de nouvelles donnees sur les agents pathogenes de ces animaux. Ainsi, les 

analyses ont demontre que les mammiferes marins sont exposes a des agents qui 
peuvent provoquer ravortement, des problemes respiratoires et meme la mart. 
Plusieurs parasites qui infectent Ies phoques et Ies cetaces ont peu d'importance 
pour leur sante, a mains qu'ils soient presents en grand nombre. Cependant, cer-
tains sont zoonotiques (transmissibles aux humains). Les contaminants peuvent 
induire rimmunodepression chez certains animaux, les rendant plus susceptibles 
aux autres infections. On ne comprend pas encore tres bien le role du climat et 
celui des contaminants de l'industrie, de ('agriculture et des communautes ctitieres 
dans les epizooties marines (maladie periodique chez les animaux) incluant Ies 
phenomenes d'echouage et de floraison d'algues toxiques. 

Canada 
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Publie par: 

Peches et Oceans Canada 
Region Laurentienne 
Direction des communications 
104, rue Dalhousie 
Quebec (Quebec) G I K 7Y7 
Telephone : 418 648-7747 
www.qc.dfo-mpo.gc.ca  

INF CEANS 
Volume 2  -  Numero 5 - octobre - novembre 1998 

Directeur : Marcel Therien 
Redactrice en chef : Viviane Haeberle 
Coordonnatrice de production : Sonia Corriveau 

INFOCEANS est distribue gratuitement aux clients de la region Laurentienne afin de les ren-
seigner sur les politiques et les programmes du ministere des Peches et des Oceans du 
Canada. Toute personne interessee a recevoir ce journal peut &rim a la Direction des com-
munications a l'adresse ci-dessus. Toute reproduction est permise, avec indication de is 
source. La redaction souhaite etre avisee par ecrit de cette utilisation. 
ISSN 1485-6077. 

EXPOSITION ITINERANTE SUR LES OCEANS 
Presentee par: UOAR-IMLIMO 

Aquarium du Quebec 

Salon Education et formation 

Colloque toxicite aquatique 

Forum des sciences de la mer 

23e Congres de !Association 
des biologistes du Quebec 

	
30-31 octobre, Quebec 

Salon du Iivre de Rimouski 
	

5 au 8 novembre, Rimouski 

25 septembre au 14 octobre, Quebec 

15 au 18 octobre, Montreal 

18 au 21 octobre, Quebec 

28-29 octobre, Quebec 
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CEANS 
NOTES D'ALLOCUTION DE DAVID ANDERSON, MINISTRE DES PECHES ET DES OCEANS (suite de 0 page 1) 

Its ont donc recu une part des allocations speciales emises en 1997 et 1998, ce qui 
represente 5395 tonnes sur deux ans. 

Crevette du golfe 

Concernant la crevette du golfe, je veux d'abord souligner ('initiative de cogestion 
que j'ai approuvee pour les 65 pecheurs du Quebec et du Nouveau-Brunswick. 
Cette initiative donne une securite d'acces a cette ressource. 

J'ai egalement autorise un partage temporaire de cette ressource a des pecheurs de 
poisson de fond du Quebec et du Nouveau-Brunswick, lorsqu'un certain seuil est 
atteint. Ceci permet aux pecheurs non traditionnels du Quebec de recevoir 1 200 
tonnes en 1998. 

Pour ce qui est des 150 tonnes accordees a rile-du-Prince-Edouard et a Ia Nouvelle-
Ecosse, ceci represente moins de 1% de ('allocation globale et je tiens a souligner 
que tour les crevettiers, tant de Terre-Neuve que du Quebec et du Nouveau-
Brunswick, ont contribue pour donner aux pecheurs de ces deux provinces, situees 
a proximite de la ressource, un acces qui m'apparait justifie en 1998 a cause de la 
hausse de la biomasse. 

Je note qu'on m'accuse d'utiliser par exemple le principe de Ia proximite pour don-
ner des allocations temporaires de crevette nordique aux pecheurs de poisson de 
fond de la cote est de Terre-Neuve, mais on oublie de noter que ce meme principe 
de proximite a ete utilise dans remission des permis exploratoires de crabe de neige 
dans les zones A, B, C, E et F et que 35 permis sur un total de 50 ont ete emis au 
Quebec en vertu de ce principe. Ceci represente ores de 1000 tonnes pour l'indus-
trie quebecoise pour une valeur economique de 55.5 millions en 1998. 

Morue de 4T (sud du golfe) 

Enfin, la morue. Elle a suscite beaucoup de commentaires. Pour le sud du golfe, 
j'ai accepte un WA de 3000 tonnes pour la zone 4TVn, tel que recommande par le 
CCRH, et ce, pour les peches sentinelles, les prises accidentelles et les peches indi-
catrices. 

La peche indicatrice n'est pas une peche commerciale - meme pas une peche com-
merciale limitee. Donc, le partage traditionnel ne s'applique pas necessairement 
comme dans les peches sentinelles et experimentales. La peche indicatrice cons-
titue put& un outil additionnel d'evaluation des stocks dans le but de completer les 
resultats de recherche du MPO. Voila pourquoi les 600 tonnes allouees aux engins 
fixes ont ete reparties a parts egales entre les quatre provinces. Et ceci, parce que 
les associations ne pouvaient s'entendre sur le partage et afin de distribuer ('effort 
de Oche sur tout le stock tel que recommande par le CCRH. 

En date du 31 ao0t 1998, plus de 50% des prises enregistrees dans le sud du golfe 
pour toutes les flottilles avaient ete effectuees par des pecheurs quebecois. Ceci cor-
respond a un peu plus de la part historique du Quebec. 

J'aimerais refuter ('allegation a l'effet que j'ai reduit les parts du Quebec pour les 
donner a Terre-Neuve. En fait, en 1998, le MPO a reduit le TPA de morue du nord 
du golfe (surtout peche par Terre-Neuve) de 6 000 tonnes a 3000 tonnes alors qu'il 
augmentait le TPA dans le sud du golfe (surtout Oche par Quebec et les Maritimes) 
de 2 000 tonnes a 3 000 tonnes. De toutes facons, on ne peut pas comparer la 
morue du nord du golfe avec celle du sud du golfe : ce sont deux stocks differents 
qui ne sont pas dans le meme etat de sante. 

Morue de 4RS (nord du golfe) 

Le TPA pour la zone 4RS3Pn a ete fixe a 3000 tonnes (le meme montant que pour 
Ia morue du sud du golfe), et ce, pour les peches sentinelles, les peches indicatrices 
et les captures accidentelles. 

Meme si le CCRH a recommande une peche commerciale limitee semblable a celle 
de ran dernier avec un TPA de 5000 tonnes, apres consultations, j'ai annonce ,  un 

A TPA de 3 000 tonnes et une peche indicatrice comme pour le sud du golfe.  la 
suite de mes discussions avec !Industrie, j'ai autorise une modification au plan de 
gestion pour permettre une peche commerciale limitee a Ia ligne, etant donne que 
le plan Decker avait obtenu rappui de la grande majorite en 1997. 

De plus, a la suite d'une entente entre les pecheurs a engins fixes, l'industrie de Ia 
Basse Cote-Nord a obtenu une allocation de 300 tonnes pour la peche au filet mail-
lant, soit le double de leur debarquement de ran dernier. Tout ceci devra etre revu 
avec l'industrie pour rannee prochaine. 

GENERAL 

Plusieurs revendiquent le respect absolu des parts historiques. Comment le ministre 
des peches aurait-il pu alors augmenter le quota du hareng pour les pecheurs cOtiers 
des Iles-de-la-Madeleine d'environ 100 tonnes en 1989 a 1 450 tonnes en 1996 ? 

Comment le ministre aurait-il pu permettre l'arrivee de petits seineurs au hareng en 
Gaspesie et leur trouver une allocation de 650 tonnes en 19977 C'est pourquoi les 
ministres des peches de rAtlantique n'ont jamais pu s'entendre sur les parts his-
toriques provinciales et c'est pourquoi j'ai decide que les parts historiques des flot-
tilles seraient utilisees comme point de reference, sans prejudice a ma decision 
finale. 

LES PLANS DE GESTION 

L'annonce tardive des plans de gestion a suscite de nombreuses critiques envers le 
MPO. Je suis conscient que certaines annonces ont ete faites trop tard en saison et 
ont occasionne des difficultes pour les pecheurs. J'ai pris des mesures pour que les 
plans de gestion soient connus rapidement en 1999. 

Pour ce qui est du poisson de fond, l'industrie doit comprendre que le CCRH joue 
un relie important et que le processus est plus long. Toutefois, comment expliquer 
qu'en 1998, malgre rannonce des plans de gestion du poisson de fond du 27 mai, 
mon ministere ait dO imposer un plan de conservation pour les engins fixes de 4T le 
18 ao0t, puisque les intervenants pour les engins fixes n'avaient pu parvenir a une 
entente. Meme avec le meilleur catendrier d'approbation des plans de peche, l'in-
dustrie aura toujours un role primordial a jouer pour que les plans de gestion soient 
approuves a temps. 

LA REPRESENTATIVITE DE L'INDUSTRIE DES PECHES 

J'insiste sur le fait que la representativite des associations de pecheurs demeure une 
responsabilite de l'industrie. Je n'ai nullement ('intention de me meler de ce proces-
sus qui demeure sous l'entiere responsabilite des pecheurs du Quebec. De plus, le 
gouvernement du Quebec a un role important a jouer au niveau de la profession-
nalisation. J'attends toujours avec impatience Ia legislation provinciale a cet effet. 

NOMINATION DES NOUVEAUX MEMBRES DU 
CCRH 

ressources halieutiques (CCRH). «Je souhaite la bienvenue aux nouveaux 
membres du CCRH et je suis persuade que leur expertise et leur experience diversi-
liees dans le domaine des peches sur Ia cote est constituera un apport dune grande 
jvaleur pour le CCRH, a declare M. Anderson. J'ai aussi le plaisir de feliciter M. Fred 
IWoodman dont le mandat a ete renouvele en tant que president du CCRH. Le lea-
ldership et ('engagement de M. Woodman envers Ia cause de la conservation conti- , 
rlueront d'etre des atouts precieux pour le CCRH.» 

Les nouveaux membres nommes au Conseil sont les suivants : M. Daniel Lane, Ph. D., 
!d'Ottawa (Ontario); M. Jean-Guy d'Entremont, de Middle West Pubnico (Nouvelle-
Ecosse), M. Osborne Burke, d'Ingonish (Nouvelle-Ecosse); M. Ernest Despres, de 
1Riviere-au-Renard (Quebec); M. Edward McAlduff, Ph. D., d'Antigonish (Nouvelle-
lEcosse), et M. Louis Schofield, de Baie Sainte-Anne (Nouveau-Brunswick). 

Le CCRH a ete tree en 1993 pour former un organisme independant dont les mem-
bres sont recrutes parmi la collectivite scientifique et les intervenants directs des 
Ipeches et ce, afin de conseiller le Ministre sur Ia facon de gerer les peches de 
J'Atlantique de maniere durable. Les membres du CCRH sont choisis au merite et en 
fonction de leur position dans Ia collectivite des peches de la cote est et du domaine 
des sciences. 

«Le CCRH presente d'importantes recommandations fondees sur la conservation. 
Ilapprecie le travail et la conscience professionnelle de ses membres et je continuerai 
de tenir compte de ses precieux conseils scientifiques», a declare M. Anderson. 
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